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2e jour de liberté pour l’ancien prisonnier politique 
Nicolas Bernard‑Buss ! 
(Extraits) 
Grands sujets 
Le fondateur de SOS Racisme craint une défaite idéologique face à la droite populaire et identitaire 
Julien Dray a récemment accordé une entrevue au quotidien Le Monde. Vice‑président du Conseil régional d’Ile‑de‑France, il est l’un des principaux fondateurs du groupe de pression anti‑français SOS Racisme. Il s’y inquiète ouvertement d’une « dynamique de rassemblement de l’électorat de la droite et du Front national ». 
Selon le hiérarque socialiste, cette dynamique est liée au succès de la mobilisation contre le mariage homosexuel 
Il constate en effet que ce combat contre la dénaturation du mariage a rapproché les militants des différentes composantes de la droite. Et plus largement, l’ensemble des opposants au projet de loi ont pu se retrouver derrière des élus comme Marion Maréchal‑Le Pen. La députée Front national s’est de fait imposée comme la porte‑parole, à l’Assemblée nationale, de la jeunesse qui manifestait. 
Une « volonté de défendre cette identité white face à cette France qui fout le camp » émerge, selon les propres termes de Julien Dray ! 
Et cette volonté dépasse les appareils politiques. De Jean‑François Copé à Marine Le Pen, les partis ne cherchent pas l’alliance électorale entre forces de droite mais plutôt la captation de l’électorat du parti rival. L’alliance politique des droites se produit plus sûrement dans les urnes, lorsque les électeurs ont l’occasion de s’exprimer. 
C’est toute la stratégie de diabolisation du Front national, dont SOS Racisme est la cheville ouvrière, qui est mise en échec 
Julien Dray craint même une défaite idéologique. La droite populaire et identitaire deviendra majoritaire si la gauche n’arrive pas à promouvoir un modèle de société correspondant, je cite : « A un monde libre, métissé, mais rassurant, car adossé à un combat pour un ordre social juste ». A la droite de prouver que ce modèle de société n’est ni rassurant ni juste. 
Le gouvernement remplace les bourses au mérite à l'université par plus d'assistanat 
C’est une funeste habitude de l’alternance politique à la française : défaire systématiquement ce qui a été fait par le gouvernement précédent. En 2009, le ministre de l’Enseignement supérieur Valérie Pécresse avait créé une aide au mérite, destinée à récompenser les élèves les plus méritants. En 2013, son successeur Geneviève Fioraso a décidé de supprimer cette allocation de complément. 

En quoi consistait cette bourse au mérite ? 
Il s’agissait en réalité d’une bourse sociale conditionnée par le mérite. Cette aide était en effet réservée aux étudiants bénéficiant par ailleurs d’une bourse sur critères sociaux. S’élevant à 1.800 € par an, elle était accordée lors de l’entrée dans l’enseignement supérieur, pour trois ans, à des bacheliers mention très bien et à l’entrée du master, pour deux ans, pour les meilleurs élèves de licence. Toutefois, selon les chiffres du ministère de l’Enseignement supérieur, ce dispositif ne concernait que peu d’étudiants : 273 bourses avaient été distribuées en 2011‑2012. Un chiffre à comparer aux 647.000 étudiants recevant une aide financière la même année. 

Cette mesure n’annonce‑t‑elle pas une réforme plus large ? 
En effet, François Hollande et Geneviève Fioraso, à la demande des syndicats étudiants de gauche UNEF et FAGE, ont décidé de remettre à plat les dispositifs d’aide financière. Dans l’attente d’une refonte plus large des bourses étudiantes, prévue pour la rentrée 2014, l’objectif affiché du gouvernement est d’élargir le nombre de boursiers, et d’augmenter le montant des bourses. 

Mais sans conditionner les bourses au mérite 
De son côté, le syndicat étudiant de droite MET‑UNI a dénoncé une décision idéologique, destinée à favoriser l’assistanat : « L’excellence académique et la réussite des étudiants les moins socialement favorisés ne semblent donc plus devoir être des objectifs poursuivis par ce Ministère » déplore son communiqué du 9 juillet. Même réaction du côté du Front national, qui regrette que, par une simple circulaire, le gouvernement supprime un outil de la « méritocratie républicaine française pour laisser place au relativisme et au nivellement par le bas ». 
Brèves françaises 
Date du ramadan : échec de l'islam à la française 
Le bulletin de réinformation d'hier évoquait le cafouillage autour de la date de début du ramadan. Fixé à mardi par le Conseil français du culte musulman, le ramadan a finalement débuté hier. Les mosquées françaises ont ainsi suivi la position des pays arabes du Maghreb et de l'Arabie saoudite. C'est un désaveu pour l'islam à la française, qui tentait ainsi de fixer la date à l'avance, par des calculs astronomiques, comme d'autres pays européens. Cela aurait permis aux fidèles et aux entreprises de s'organiser pour poser leurs congés. 

Les musulmans français ont cependant préféré conserver la tradition de leurs pays d'origine, où la lune est observée à l'œil nu. Face à la fronde des mosquées françaises et notamment de la Grande mosquée de Paris, le Conseil français du culte musulman a donc dû faire machine arrière. Cette organisation créée par Nicolas Sarkozy s'est ainsi décrédibilisée. L'islam à la française ne serait‑il qu’un mythe ? 

Chronique de l’islamisation : une boucherie rennaise ferme ses portes 
Dans le quartier rennais du Blosne, un boucher traiteur a définitivement fermé sa boutique du centre commercial Italie. Le commerçant a vendu fin avril son local à une boucherie halal. Il ne fait pas mystère des causes de son départ : « J’avais le malheur de vendre du porc ! » explique‑t‑il au Mensuel de Rennes. Contraint par des bandes du quartier d’arrêter de cuire les traditionnelles galettes‑saucisses le vendredi, jour de prière pour les musulmans, menacé et pris pour cible pendant plusieurs années, il a fini par jeter l’éponge. 

C’est par la violence que ces musulmans ont fait respecter la charia, en lieu et place des lois de la République et des traditions françaises. Le boucher regrette ce renoncement de l’Etat : régulièrement sollicitée, la police avait renoncé à intervenir. 

L’Assemblée nationale veut une loi idéologique libéralisant la recherche sur l’embryon 
Après le mariage homosexuel, les élus de gauche tentent de libéraliser en catimini la recherche sur l'embryon humain. Actuellement, cette recherche est interdite en France, mais il existe des dérogations largement utilisées par les chercheurs. La recherche sur les cellules embryonnaires pose des problèmes éthiques, certaines personnes, notamment catholiques, considérant qu'il s'agit déjà d'une personne humaine. Or les recherches effectuées en France et à l'étranger n'ont pas donné encore de résultats probants, au contraire des cellules‑souches adultes, qui ne posent aucun problème éthique. 

La proposition de loi est purement idéologique. En effet, elle ne modifiera pas le cadre des recherches, mais disposera que la recherche sur les embryons est par principe autorisée. En faisant adopter cette nouvelle loi sociétale, le gouvernement espère se rallier les radicaux de gauche et les écologistes. 

La politique de l’emploi du gouvernement 
dans une impasse 
Tenu par l’engagement présidentiel d’inverser cette année la courbe du chômage, le gouvernement socialiste peine à définir une politique efficace pour aller dans cette voie. C’est ce que souligne dans une étude récente l’IFRAP, une fondation dédiée à l’analyse des politiques publiques. Le gouvernement entend s’appuyer sur la prolifération des contrats aidés, principalement dans le secteur non‑marchand. Une solution qui a déjà prouvé son inefficacité par le passé. On relève d’ailleurs une forte diminution de ces dispositifs coûteux au cours des années 2000. La Cour des comptes, dans un rapport établi en 2011, a jugé que les emplois aidés n’apportaient qu’une contribution « très faible » à l’insertion dans l’emploi. Ils coûtent pourtant à l’Etat plus de trois milliards d’euros chaque année. Orienter ces emplois aidés vers le secteur marchand, et baisser les charges qui pèsent sur les petites entreprises pour recruter, serait, selon l’IFRAP, le meilleur moyen de garantir de véritables « emplois d’avenir. » 

Gens du voyage : un maire démissionne pour protester contre le laxisme du gouvernement 
Le laxisme du gouvernement face au phénomène des gens du voyage ne laisse pas les élus indifférents. Preuve en est, le maire de Guérande, en Loire‑Atlantique, vient de démissionner pour cette raison. Christophe Priou, par ailleurs député UMP, entend par là protester contre les installations sans autorisations de gens du voyage dans sa commune. Plus de 70 familles avec 140 caravanes occupent depuis dimanche dernier des installations municipales, à savoir des terrains de sports. L’occupation s’est faite de façon sauvage et sans être signalée aux autorités. Le maire de Guérande, rendu impuissant face à cette situation, a dès lors décidé de marquer le coup. Il a démissionné, avec ses adjoints, en séance de conseil municipal. La décision a ensuite été signalée par courrier au préfet. Une affaire qui ne manque pas de sel ! 

Brève internationale 
La natalité européenne victime de la crise 
Une équipe de chercheurs allemands est arrivée à une conclusion sans appel, en étudiant l’évolution de la natalité et du chômage dans vingt huit pays européens depuis 2001. Plus le chômage augmente, plus le taux de fécondité baisse. En Espagne, le taux de fécondité est passé en trois ans de 1,5 à 1,4 enfant par femme ! Ce phénomène se vérifie particulièrement pour les jeunes, qui peuvent plus aisément remettre à plus tard leur désir d’enfant. Un constat inquiétant alors que le chômage des jeunes atteint 23 % en zone euro ! La situation est cependant diverse selon les pays, certains résistant plus que d’autres : la natalité allemande se maintient, grâce à sa situation économique. Il en est de même de la natalité française, ce que les chercheurs expliquent par la politique familiale française. 

Le chiffre du jour 
est : cinq milliards 
Un grand emprunt de trente‑cinq milliards, mais seulement cinq ont été dépensés 
C’est la somme qui a été distribuée jusqu’à présent dans le cadre du Grand emprunt, sur les trente cinq milliards évoqués. Le dispositif lancé il y a trois ans, rebaptisé « investissements d’avenir », peine à prouver son efficacité. Les socialistes ont déjà rallongé de douze milliards d’euros l’enveloppe prévue initialement. Mais sur le terrain, on déchante. L’Etat entend conserver près de la moitié de la somme totale dans ses coffres, en distribuant les intérêts au compte‑gouttes dans une logique de long terme. Le reste, soit vingt milliards d’euros, est distribuable sous forme de prêts. Mais le système d’allocation s’avère à la fois lent et rigide, entraînant d’interminables négociations. Il s’agit d’un bel exemple de projet annoncé en fanfare mais appliqué avec peu de conviction. Sans doute la meilleure manière de faire des économies. 
La bonne nouvelle du jour 
est scientifique et méditative ! 
Dans son numéro du mois de juillet, le mensuel Sciences & Avenir publie un dossier intitulé « Comment l’esprit guérit le corps ». La capacité de l’esprit à agir sur le bien‑être corporel est une évidence pour les sagesses ancestrales. Les scientifiques, qui ont longtemps relégué cette réalité au rang du charlatanisme, redécouvrent les bienfaits de la méditation ou encore de la prière. Ainsi, il n’est pas toujours nécessaire de recourir à des médicaments ou à des traitements agressifs pour recouvrer la santé : une hygiène de vie faite de méditation et de maîtrise de soi est une solution efficace et durable. Le magazine scientifique donne ainsi des conseils pratiques, auxquels l’été est propice : méditer, lire, marcher ou encore faire du sport permet d’équilibrer son cerveau et son corps. 

